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TABOU Ladéputée
Valérie Piller Carrard
(PS/FR)demande
un rapport national.
La gauche l’appuie,
mais aussi des élues
centristes.

Cela va d’examens intimes
brutaux à des gestes effectués
sans consentement lors d’un
accouchement ou à des
propos sexistes: depuis 2014
et le lancement du mouve-
ment #PayeTonUtérus, des
dizaines de milliers de
femmes ont témoigné sur les

réseaux sociaux de pratiques
qu’elles ont vécues comme
des maltraitances. Un terme
les résume: violences gynéco-
logiques et obstétricales.
EnFrance, en2018,un rapport

du Haut Conseil à l’égalité entre
hommes et femmes a abouti à
26 recommandations à l’atten-
tiondesprofessionnelsde la san-
té. En Suisse, le tabou met du
temps à se lézarder («Le Matin
Dimanche», 17 novembre 2018).
C’est pourquoi la conseillère na-
tionaleValériePillerCarrard (PS/
FR) monte au front. «J’ai repris
ce thème suite à une interpella-
tion de mon ancienne collègue
RebeccaRuiz (PS/VD), explique-
t-elle. En guise de réponse, le

Conseil fédéral disait n’avoir au-
cune statistique par rapport aux
violencesgynécologiquesetobs-
tétricales. Il laissait aussi aux so-
ciétés médicales le soin de faire
des recommandations. Ce n’est
pas suffisant! Aujourd’hui, on
doit aller plus loin.»
Devenue conseillère d’État

dans le canton deVaud, Rebec-
ca Ruiz a mis en place un dis-
positif spécifiqueauCentrehos-
pitalier universitaire vaudois
(CHUV). Mais cela reste un cas
isolé. Et pour cause: le terme
même de «violences gynécolo-
giques et obstétricales» heurte
une grande partie des profes-
sionnels de la santé. Dans son
rapport, le Haut Conseil fran-

çais à l’égalité le souligne: «Ces
actes sont le fait de soignant·e·s
–de toutes spécialités – femmes
ethommes,quin’ontpas forcé-
ment l’intention d’être mal-
traitant·e·s.»

Reconnuespar l’OMS
Valérie Piller Carrard espère
qu’un rapport documentant
l’ampleur de la problématique
en Suisse encourage les socié-
tés médicales à s’interroger.
«C’est toujours délicat de criti-
quer des professionnels. Mais
nous sommesàun tournantpar
rapportàcesquestions,qui sont
de l’ordre de l’intime. Si nous
n’en parlons pas, certains mé-
decinsnepeuventpasnonplus

se rendre comptede laviolence
parfois ressentie lors d’inter-
ventions ou d’examens.»
Le postulat est soutenu par la

gauche mais aussi par les deux
élues fribourgeoisesduPDC,Ma-
rie-France Roth Pasquier et
Christine Bulliard-Marbach. «Je
n’ai pas été victime moi-même
detellesviolences,mais je trouve
la questionpertinente, explique
Christine Bulliard-Marbach. La
négligence ou le manque d’at-
tentionpendant l’accouchement
sont certainementvécuscomme
violents par de nombreuses
femmes et, à ce jour, on sait peu
de choses sur l’ampleur de cette
problématique pourtant recon-
nue par l’OMS.» LISE BAILAT

La Suisse doit agir contre les violences obstétricales

Valérie Piller Carrard:
«Le Conseil fédéral laissait
aux sociétésmédicales le soin
de faire des recommandations.
Ce n’est pas suffisant!» Keystone

LeCentre suisse Islamet société (CSIS) or-
ganise les6et 7novembre le colloque«Is-
lamenclasse». Ledébatportera surdes
questions tournant autourde l’éducation:
Comment le thèmede la religiondevrait-il
être abordéà l’école?Quel espace l’école
peut-elledonner auxbesoins religieuxdes
élèves?Le colloqueaura lieuentièrement
en ligne, coronavirusoblige.

https://agenda.unifr.ch/e/fr/?eventid=7982

Colloque en ligne
sur l’islamà l’école

INTERVIEW Intellectuel
reconnude l’islamenEurope,
l’imamYahyaPallavicini
plaidepourunenseignement
plus ouvert desquestions
religieuses à l’école.

LUCIE MONNAT
lucie.monnat@lematindimanche.ch

Au lendemaindu23 octobre, laFrance s’est
réveillée sonnée après l’assassinat de Sa-
muel Paty, professeur d’histoire-géo de

Conflans mort pour avoir voulu débattre
de la liberté d’expression avec ses élèves.
Après le dégoût et la colère, l’émotion fait
placeauxpremiersquestionnements.Com-
ment aborder la question des religions et
de la libertéd’expressiondansuncontexte
où ce qui touche à l’islam est devenu fort
délicat?
La question sera débattue lors du col-

loque «L’islam en classe», organisé par le
Centresuisse islametsociété (CSIS)de l’Uni-
versitédeFribourg (lire ci-contre). Parmi les
invités, une des personnalités les plus im-
portantes de l’islam en Europe: Yahya Pal-
lavicini, président et imam de la Commu-
nautéreligieuseislamiqueitalienne(Coreis).

«Les écoles de formation religieuse
dumonde islamique ne sont pas
adaptées à lamodernité»

Quelleaétévotrepremière réactionà la
nouvellede l’attentatdeConflans?
Unegrandedouleur, évidemment.Tuer
unprofesseur représenteunedoublevio-
lence. Il y a l’assassinat, intolérable, et le
fait de s’enprendreàunepersonnequi est
au servicede la connaissance. La re-
chercheet la transmissiondusavoir
constituentunebase fondamentalede
l’islam. Il est inacceptablequenotre reli-
gionetuneprétenduedéfensedesmusul-
mans serventd’alibi pour commettreun
tel crime.

Entantqu’imam,quediriez-vousàun
jeunequi sesentprofondémentoffensé
par lescaricaturesdeMahomet?
Que je peux comprendre sa réaction,mais
qu’il faut respecter la liberté de chaque
personne, dont celle des enseignants, de
partager sa visiondes choses. Le seul dé-
bat admis par l’islamest intellectuel et ne
peut en aucun casdégénérer dans la vio-
lence. Il faut également engager unedis-
cussion sérieuse sur l’opportunité d’avoir
une telle réaction.Réagir demanièrehy-
persensible face àundessin, c’est faire
touteunemontagnedepas grand-chose.
Lemusulman instruit sait faire la diffé-
rence entre la réalité duProphète et ses
caricatures. Enquoi peut-il se sentir of-
fensé?

Commentaborder l’islamà l’école?
Aujourd’hui, il est difficile d’apprendre
ce qu’est l’islam, à n’importe quel niveau
– historique, géographique ou religieux.
Il faut essayer de réorienter son étude
commecelle d’une civilisation aumême
titre que les autres: chrétienne, juive,
bouddhiste… Il faut dépassionner l’ap-
proche.
Ensuite, il faudrait faire connaître les pé-
riodes de l’histoire oùdes croyants ont
manipulé leur identité religieuse pour
s’engager dans des conflits fratricides.
Mais aussi les autres périodes où, tant en
Orient qu’enOccident, les citoyens, les
croyants sont arrivés à vivre ensemble en
harmonie. Éduquer en aidant à recon-
naître, d’un côté, les fruits de la coopéra-
tion religieuse qui se sontmanifestés au
cours de l’histoire ou, de l’autre côté, les
effets de lamanipulation des religions au
service d’intérêts politiques ou commer-

ciaux, cela permettrait de réduire la ten-
dance qui veut associer le bien à une
seule identité et lemal à une autre. Onne
peut pas affirmer que le bien absolu, c’est
l’islam, et que la laïcité est lemal absolu.

C’estvotrevision.Certains imams,en
SuissecommeenFrance,présententdes
discoursbienmoins tolérants.
C’est effectivement une réalité. Il y a une
grandedécadence dans la communauté
musulmane contemporaine. Les écoles
de formation religieuse dumonde isla-
mique – auMaroc, enTunisie ou en
Égypte – ne se sont pas encore suffisam-
ment adaptées auxdéfis de lamodernité
et aux règles du systèmedémocratique et
laïc. Lesmilieux religieux arabo-musul-
mans considèrent que l’autorité est incar-
née parDieu seul et que les juristes sont
des théologiens. Cela crée un fossé très
important avec la société postmoderne,
qui conçoit de façon totalement diffé-
rente l’autorité et le pouvoir. Ce qui a
compliqué encore plus la situation, c’est
l’émergence de l’islamismepolitique en
réponse à la décadence dunationalisme
panarabe. En conséquence, on trouve,
dans la nouvelle générationd’immigrés
venus dumonde arabo-musulman et du
Pakistan, les étudiants de certains ensei-
gnants du fondamentalismepolitique. Ils
viennent faire les imams enEurope en
pensant détenir la nouvelle visiondu
monde et de l’identité islamique et ré-
pandent une idéologie radicale. C’est
dangereux et difficile à gérer. D’autant
plus qu’ils sont très bien organisés, à l’ins-
tar des Frèresmusulmans.

Quefairepourque lesvaleurs religieuses
enseignéessoientcompatiblesavecnos
sociétés laïques?
L’important estd’essayerd’identifierdans
chaqueville, canton,des représentants
fiablesquipuissent jouerun rôledepont
entre lesfidèles et les gouvernements,
avecune fonctiondecoordinationetde
surveillance. Ils doivent surtout être indé-
pendantsdes ambassades commedes
courants idéologiques.Actuellement, ces
deuxmondes sont totalementdéconnec-
tés etne communiquentplus.Cequenous
sommesen traindevivre auniveau inter-
national, lamanipulation terroristedes
données religieuses, devrait nouspousser
à êtremoins ignorantsdusacré. Il y a trop
d’analphabétisme religieux, quece soit
dans la société civile ouchez lespoli-
tiques.Ceque jepropose, c’estuneéduca-
tion interreligieuse.Car cen’est quepar la
connaissancemutuellequ’onarrive au
vivre-ensemble.

Selon l’imamYahya
Pallavicini, il faut
dépassionner
l’approche de
l’islam et l’étudier
aumême titre
que les autres
religions.
Corinne Simon/CIRIC

«Ilyaunegrande
décadencedans
lacommunauté

musulmanecontemporaine»
YahyaPallavicini, président et imam
de laCommunauté religieuse
islamique italienne (COREIS)


